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RëPRÉSENTANS  tjtj  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à  l'ertâriieri  de  la  cortimîffîoiî  dont  jè 
fuis  l'organe  ,  la  propofitioh  Faite  au  Confeil ,  dans  la  féalidé 
Àu  16  nivafe  dernier  5  de  ïéytfer  Us  dùnti  des  'zH  juillet  $ 


%  66  août  i79,  &  r%  phviôfe  dcVan  3  ,  fur  la  policé 
douanière  a  l  effet  de  préfacer  un  projet  de  loi  propre  à 
prévenir  la  fraude ,  fans  attenter  à  la  liberté  des  citoyens. 

Vous  avez  en  outre  chargé  la  commiflion  de  propoftr 
un  projet  de  jury  épuratoire  3  formé  dans  chaque  arrondi /T^ 
ment  pour  C examen  des  conditions  d' admiffibiliu  des  prépofts 
des  douanes,  dans  lequel  jury  feraient  placés  les  divers  fonc- 
tionnaires qui  ont  des  rapports  admimflratifs  ou  judiciaires 
Avec  la  régie  des  douanes, 

.  Avanc  ^'encrer  dans  la  difeuffion  de  ces  deux  promo- 
tions ,  votre  commiflion  croie  qu'il  eft  bon  de  pofer  d'abord 
quelques  principes  généraux  fur  le  fyfteme  des  douanes  en 
France  ;  elle  panera  eufujte  à  l'examen  de  l'état  aétuel  de 
cet  étabhCemenc  ,  &  propofera  quelques  mefures  qu'elle 
croit  propres  a  l'améliorer.  ~ 

L'intérêt  d'une  nation  manufacturière  efl:  d'attirer  de  l'é- 
tranger tous  les  objets  qui  peuvent  recevoir  de  fon  induf- 
f  a6  U"Lf CCi'oi^eme«  de  valeur  ,  Se  d'écarter  ,  autant  qu'il 
elt  pollible  ,  tous  ceux  qui ,  l'ayant  reçu  ,  n'en  font  plus  fuf- 
ceptibles.  r 

Or  la  France  fabriquant  prefque  en  tout  genre  beaucoup 
■au-delà  de  fes  befoins  ,  l'importation  des  marchandifes 
étrangères  ne  lui  préfente  évidemment  que  des  défavan- 
tages  ,  puifqu'elle  diminue  d'autant  le  débit  &  h  confom- 
mation  des  objets  de  fes  manufad-ures ,  Se  qu'elle  lui  en- 
levé fon  numéraire. 

D'un  autre  côté ,  quoique  l'exportation  foit  en  général  l'ali- 
ment de  IWuftne  agricole  &"  manufacturière  \  S'  qu'elle 
attire  le  numéraire  étranger  ,  il  eft  cependant  quelquefois 
politique  ,&  même  néoeffaire  ,  d'empêcher  l'exportation  de 
certaines  matières  premières  unies  aux  fabriques  &  de 
certains  objets  de  première  néceffité  ,  ou  du  moins  de  la 
reftreindre  par  des  droits  de  fortie  dont  la  perception  ne 
puilie  nuire  aux  exportations  utiles. 

Ainfi  ,  d'un  côté  ;  prohibition  ou  impoficion  de  droits 
lux  les  marchandifes  fabriquées  à  l'étranger  j  de  l'autre, 
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défenfe  d'exportation  eu  aiTujeuiifement  à  des  droits  de 
fortie  des  objets  néceflaires  dans  l'intérieur. 

Dans  les  deux  cas ,  néceffité  d'établir  fur  les  frontières 
une  chaîne  non  interrompue ,  une  furveil!ance  toujours  ac- 
tive ,  pour  maintenir  i'exécution  des  lois  ,  &  pour  décon- 
certer ou  réprimer  tout  a&e  qui  tendroïc  à  en  éluder  1  eftet. 

Tel  eft  le  fyftême  des  douanes  en  France  &  le  but 
principal  de  leur  établiflement  :  leur  but  fecondaïre  eft  d'ali- 
menter le  tréfor  public  par  le  verfement  des  droits  dont 
elles  affurent  la  perception. 

Les  Analais  l'ont  adopté  dès  longine  de  leurs  fabriques. 
Sous  Edouard  III,  ils  prohibèrent  les  draps  &  lainages  étran- 
gers: Richard  ïl ,  qui  lui  fuccéda  ,  en  ordonna  la  confitca- 
tion'  Edouard  IV  renouvela  expreffément  la  prohibition  fous 
les  mômes  peines  ;  Richard  III ,  Elifabeth  &  Charles  II,  en 
confirmant  ce  qu'avoient  fait  leurs  prédécefleurs ,  profcnvi- 
tent  prefque  toutes  les  marchandifes  étrangères. 
Les  Anglais  n'ont  pas  varié  fur  ce  point. 
La  feience  de  l'économie  politique  a  été  plus  tardive  en 
Efpagne  ;  mais ,  auffitôc  que  les  lumières  ont  éclairé  ce  gou- 
vernement, il  a  fait  des  règiemens  en  faveur  de  fes  fabri- 
ques ,  établi  des  prohibitions  de  fortie  fur  les  foies  &  autres 
objets ,  &  défendu  l'entrée  de  plufieurs  étoffes  de  laine  ,  de 
fil  &  de  foie,  de  la  chapellerie  ,  &c._ 

Ce  changement  de  principe,  fuivi  avec  confiance,  a  pro- 
duit les  effets  que  le  gouvernement  efpagnol  devoir  s'en 
promettre.  La  progreffion  en  a  été  fenfible  ,  ainfi  qu'on  le 
voit  par  les  états  de  balance  de  commerce  publiés  en  Ef-* 
pagne  en  1785. 

Toutes  les  nations  manufacturières  5c  maritimes  ont  leurs 
lois  prohibitives  :  par  quelle  fatalité  la  liberté  indéfinie  trouve- 
t-elle  donc  en  France  des  prolélyces  &  desprédicans  qui  veu- 
lent lui  faire  abandonner  les  hennés  ? 

Les  raifonnemens  produits  à  l'appui  de  ce  fyftême  prouvent 
que  ceux  qui  le  foutiemient ,  ne  voient  ,  dans  cetre  liberté 
qu'ils  propofent,  qu'une  conféquericè  des  principes  naturels, 
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t on  1  r  0US  rapP°rtS  avec  rérat  Plaque  de  k 
^ non.  Ils  présentent  la  partie  abfolue  de  k  loi  Qu'ils  de- 

r  Va-5  <"$àlé<er  ^  fa  partie  relative.  9 
Ce  fyfteme  ïéroit  bon,  fans  doute,  s'il  devenoit  celui 
des  puiffances  rivales.  Le  rêve  du  bon  ,Kk'  c  -d 
*uroit  fait  auffi  le  bonht^^T  ^ 
euirent  penfé  comme  lai.  '  &  C°US  les  hommes 

,  Iis  écroie«auffi  parufans  de  la  liberté  illimitée  lésantes 
ou  trop  fameux  traité  de  commerce  de  i786  fraiti  Z  ï  ! 

confluences  ont  été  telles  que  dans  ieshni'/  ' 
Aaf  .      >     ■      -i         ,     M  c  j  u-ins  ies  nuit  premiers  mais 

ftançaifes  &  par  fuite  kifô?  fans  travail  Se  voué  à  la  misère 
plulieurs  milliers  de  citoyens 

nJ-"T°mmU/ri0n  eft^on™e  q^n  matière  de  com- 

vofc'  °'l  if  £"Cdr:°P  aPFOf0ndir  165  VU6S  P^uet  de7eS 
vomns  ,  a  Ufre    dette  toujours  en  état  de  contre-balance 
les  avantages  qa'ds  cherchent  à  fe  procurer  * 
6life£  éloi5?^  ^  la  fervile  complaifance  de  ceux 

«m*  entourenr,  &  fur  fe  cataaire  jj^g. 

foiciées^ue  f-M 7    6,  milo?tions  qui  ne  feroienc 

.      ,    que       des  calculs  éventuels   <V  n«i  «vJff-  • 
nen  de  certain  dans  leurs  rëfuSS    '      q  «Enrôlent 

l^SçS  Co^e  à  favoris 

défenfe  do  l'Eta         1  1  Cubfiftajoe  du  peuple  &  la 


difes  échouées  &  à  k  fouftracVion  des  objets  de  prife ,  qu'il 
contribue  à  la  sûreté  publique  tant  par  la  vifité  exafte  aux 
frontières  ,  0,11e  par  la  garde  aclivè  des  ptépofes  for  le  terri- 
toire qu'ils  parcourent. 

!  Examinons  maintenant  fi  ,  dans  fon  état  a&uel ,  il  rem- 
plit fon  objet.  .  . 

Votre  commiffion  n'a  pu  fe  diffimuler  que  ,  parmi  les 
réclamations  dirigées  contre  les  prépofés  des  douanes  ,  il  en 
eft  de  fondées;  mais  ce  fervice  a  tellement  foùffeft  depuis 
trois  ans,  que,  fans  le  zèle  extraordinaire  de  la  régie  & 
des  employés  fupérieurs ,  la  chaîne  qui  ne  s'eft  trouvée 
qu'accidentellement  ouverte  dans  quelques  points  ,  auroie 
été  abfoiument  rompue  dans  chacun  de  fes  chaînons. 

Un  fait  connu  de  la  plupart  des  membres  de  cette  Aflem- 
blée,  c'eft  qu'aux  premiers  cris  de  la  patrie  en  danger  les 
préoofés  des  douanes  furent  les  premiers  à  voler  a  fa  de- 
fenfe  :  on  les  a  vus  s'organifer  en  bataillons  &  fervir  avec 
intrépidité  cV  intelligence  au  Nord,  dans  les  Pyrénées  dans 
la  Vendée  8c  contre  les  Chouans.  Notre  c  llègue  Jara- 
Panviiher  a  rendu  compte,  dans  le, temps,  de  La  conduite 
ditlinguée  du  bataillon  forti  de  la  direction  de  bordeaux  , 
en  remettant,  de  fa  part,  lor  qu'il  avoit  ùaû  fut  les  re- 
belles. 

.  Cette  transformation  utile  affoibîît  confidérablement  les 
brigades  en  leur  enlevant  les  hommes  les  plus  actifs  ,  ôc  le 
fervice  fe  reffentic  nécefTairement  de  cette  privation. 

A  cette  première  caufe  de  fa  décadence  eft  venue  s  en 
joindre  une  autre  non  moins  defttu&ive  :  je  vQWfcdbvàn 
diferédit  du  papier-monnoie.  La  plupart  des  prépofés  ,  pères 
d'une  nombreufe  famille,  enchaînés  par  réquifmonà  un  eut 
dont  le  traitement  d'une  année  fuffifoit  à  peine  aux  befeins 
d'un  jour  ,  après  avoir  épuifé  leurs  foibles  reflources  &  vendu 
le  peu  de  meubles  qui  leur  reftoient ,  fe  trouvèrent  livres 
aux  horreurs  de  la  misère  &  du  déïefppïr;  . 

Il  eft  aifé  de  preflentir  quel  fut  le  réîultat  ce  cette  ar- 
freufe  fituation  :  les  uns  ne  réftèrent  à  leurs  fonctions  que 
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parce  qu'on  toléroit  qu'ils  s'occupafient 
m p      autres  les  abandonnèrent^  umen ^ 
préfentèrenc  pour  remnlir  r«  S     a°IO™ent.  Ceux  qui  fe 
Weux,  d.«  ««Wauffi 

nul  doute  que     rW  ?1  <  b°nnes  incentions  :  auflï 

fervice  Ké^robit^l  Pame  s'occ"Pûit  encore  du 

Les  efforts  continuels  de  ladminî/w: 
q«  arrêter  la  déforganifation  Zfe  P™< 
pnmer  les  défordrw  qui  exiftoieT  colû°n,  fans  ré- 

plus  pour  Je  bien  g  »î  le 

donnoienr  leurs  emplois  «I  23 >  1     iCS  PrePofes  aban- 

Ce  fut  pour  remuer  â  S  P  ^  le*  iemPlacer  ? 
votre  com^iffion  vouf  propof *" 
hs  appointerons  des  prépofés  desT/  ^  ?  namér?" 
a  produit  les  effets  heures  qU'e£  Ce"e  mefure 

xégiïïeurs  en  profitent  £2  flA  Se"retolc  Promi^  ^ 
&  pour  ranimer  S&^  fe^  néceifaires  , 

forions  5  uiïu^aX^^^  *H 
eft  plus  adlive  •  dp  nnmk™  r  y.e"erreuc  7  iurveillançç 
)etsPdes  ^tej^^^^f  lespro- 
pour  fa  pleurer  par  Vl^l^  ^  amiéeS  > 
obtenir  pL-  h  fédSaioa  £Vk££  "S  plUS 
attaquées  avec  courate  &  «Jwr  r  *  P«  -  tout 
les  bleiTures  recàÏÏ  £,  „  ^  f°UVenc  avec  fuccès  i 
cette  latte  fc  Sa  Je  dunbS3nd,  n°mbre  .Employés  dani 
volonté  nation"!      1  K^tf*!  contre  la 

font  oYenpC   '  li  r  d°  -  uns  ,  ne 

ont  quitté,  TokS  u"m&  reiïdUS  *  C€UX  4  1CS 
courir  cc-ste  carrière  S T« I  P& T**  VOudronc 
gndes  de  la  1  j^ci  e  de  co™p!éter  les  bn- 


ceffe  far  tous  les  P»»^       'lie  renouvelle  chaque 


fion  qu'ils  reçoivent  eM  "  "  fu„|;1Unce  ,  commu- 
ne , 'par  IW  le  plus  P  f™  >  >*ffl„s  m[e„uprio»  far 
niquée  de  grade  en  grade  ,  le  r„pan 

tout  le  cordon.  «réarmons  ,  jointes 

Votre  commlffion  fe  rWrt  que        F  ,  fa 

à  des  appointctuens  plus  fof#V*Jg^  P  j  IVfpoir  d'un 
tude  dette  pa?  s  a«c  Pl«  a  e»a,r„dei>K        ^  fe 

SSSfwfe.  *      k  femce  >"f' 

"lue  C  proféra,  ^illeucs    ^es  uaefutes 

^tSXtœ^  qee  vous  ave, 

renvoyée  à  votre  comrmffion.  collècme  auteur  d* 

«  Dans  Vancien  régime,  \^ ftgnjaàt 
i  cette  motion,  on  neut  j.^ yg^J  _  1 
>,  les  frontières  a  la  tournante  uc      y        Craignons  que 
„  les  objets  d'un  ^B^. ^m^s  préjudiaa- 
„  nos  commettans  ne  fafe W   ^  du>uverne- 
„  bles  à  lopmton  que jtb    g |  «  ^  é  idée 

-  ment  républicain,  &  Ç^Jjy^  date  précifémenc 
»  de  la  fe^é  él^ëtîë  en  France.* 

»  de  P^^^^-f^^Se  collègue,  qu'on  ne 

adions  des  hommes.  ,  gfof,^  Ea 

L'état  foetal  ne  reconnut  met  en  com- 

entrant  dans  la  fooéte  chaque  m*mb e  y  ^ 
r*un  une  portion  dfe       ao^e  |»cuWM  |  J 


femW  de  la  liberté  publique  ï  U  l  • 

fa  qu'un  facnfice  M'ISS^J^^  toutes  1 
^s'opérçrfansréùftanceTLn,  ,P      10térêc  de  to^,  il 
tfttt  ne  me  préfente  dansta  5  tOUt  fyf 

plus  dans  Ja  fociéré  ou  un  am  ^  T  U^™  >  *  *■  »• 
fefbrp  tofe  impune^Zt  ie  1  feNg*»ds,  dont  le 

Notre  collègue  {ïiDnnfe  S     .  P  fcibîe' 
fPpcIlc  des  enSrav ïtf  fct  J?,  5*W!  de  police,  rfj 

Von;  relever.  d"  N  S*     commiffion  croit  £ 

les  fîècles  : 

lances  mérites,  Se  (i^^^f^Vfi^  derdon. 

Us  quatre  Heues  fronù^ dc^Za  '  ^ 
k^M^Â^£^!^e^  W  encore  ^ 

,  Un  des  bienfaits  de  I-  rAmi  • 

?  dm$ues  l'étendue  de  \TÎ^3i*  Ç-6  de  «Oindre 
muer  d'abord  les  j*fcà§g  gfe*W$*  &  de  fubf. 

Je  fuis  loin  d 'établir  âuc,  n  »   W*  â  Caucion- 
ton  /eus  je  régime  royal  &  ce  ^  Ce  ^ 

MW|  républicain  :  de  ce  2?£î(^  ^  lieu  fo«* 
neto«  pas  établie,  je  «/S  2v  1        «fctf*»!»  «oit  ou 

lègue  etoir  tombé  dans  u£  ~!    :u]ei"e,K  ^»e  notre  col- 

q^e  depuis  Ja^;  ;£  '^^^^«^etoit' 
eft  conftant^ue  b  W  ,     1  ^,qu'au  contre 
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Si  la  fraude  ne  pouvoir  être  atteinte  qu'au  moment  oh 
elle  fe  confomme  ,que  dans  le  partage  rapide  de  la  ligne 
Ca  à  franchir  "l-punité  lui  fenrit  prefque  toujours 

^'prévoyance  de  la  loi  a  dû  lui  oppofer  des  obftacles 
plus  étendus,  &  c'eft  ce  qu'elle  a  fait  • 
A  l'entrée,  elle  circonvient  la  marchandée  pour  éclairer 
foifintrpdua'ion-,  à  la  fortie,  elle  né  lui  permet  proche 
de  la  frontière  qu'avec  des  précautions  qui  a 
marche  vers  le -point  indiqué  :  dans  lun  &    autre  cas 
loi  s'en  empare  au  moment  de  fon  apparuuon  ,  1 .accom- 
pli^  dansP (a  traverfée  des  deux  lieues  ",  ne  la  quitte  que 
Su  elle  eft  hors  de  fon  atteinte  ,  que  fa  deftmation  eft 
alTurée,  &  qu'il  'n  eft  plus  d'abus  a  craindre. 
Tel  eft  le  but  de  la  police  frontière.  . 
Ses  moyensd'exécution  confinent  dans  quelques  forma- 
lités combinées  de  manière  à  comprimer    es  écarts  du 
commerçant  fans  gêner,  les  mouvemens  réguliers  du  corn- 


merce. 


Ces  formalités  font  de  deux  eipeces. 
.  La  première  eft  l'obligation  de  prendre ,  foit  un  acquit 
à  caution,  foit  un  pafle- avant,  avant  d'enlever  aucunes 
marchandas  ou  denrées  dans  les  deux  lieues  frontières  de 
l'étranger,  ou  en  y  entrant  lorfque  l'on  vient  de  hnte- 

"Ta  féconde,  eft  la  défenfe  d'y  former  aucun  entrepôt  de 

màrchandifes.  ,  u~~A\Ca 

Ces  mefures  tendent  à  empêcher,  i*.  qu  une  marchande  | 
dont  la  fortie  eft  prohibée  ou  aflujettie  i  des  droits ,  ne 
foit  conduite  librement  &  à  l'infçu  des  prepoles  des  douanes 
fur  l'extrême  frontière  ;  car  alors  il  fuffiroit  aux  conducteurs 
d'attendre  l'abfence  de  ces  prépofés,  ou  feulement  leur  eloi- 
«tentent  de  dix  pas  ,  pour  fr  mchir  la  ligne  de  feparation 
&  rendre  ainfi  nuls  la  prohibition  ou  le  droit,  puifque  la 
matchandife  ne  pourroit  être  fuivie  à  l'étranger  fams  viola- 
tion de  territoire-,  2°.  que  le  fraudeur  qui  parviendroit  lan? 
Rapport  par  BluuU  .    A  0 
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e.re  apperçu  fur  le  territoire  français  avec  des  marchande* 
««ngetçs  prohibées  à  l'encrée  ou  fujertes  à  des  droits  ne 
puiUe  alléguer  aux  employés  par  lefquels  il  feroit  rencontré 
que  ces  marchandées  ont  été  enlevées  fur  le  territoire  fran- 
çais,, &  quelles  ne  font  conféquémment  ni  dans  le  cas  de 
la  prohibition,  m  affujetties  à  aucuns  droits  d'entrée. 

L'acquit  à  caution,  contenant  foumiffion  cautionné  de 
rapporter  certificat  de  décharge  de  l'objet  déclaré  ,  allure 
la  deftmation  ,  &  s'oppofe  plus  efficacement  à  la  fraude. 

Le  pâlie-avant  au  contraire  ,  ne  portant  pas  caution ,  n'eft 
cjuune  dpèce  d'itmétaire  tracé  à  la  marchandée  qui  lui 
prefcrit  h  route  qu'elle  doit  fuivre;  fi  elle  s'en  écarte,  elle 
cil  dans  le  cas  de  la  faille. 

La  loi  du  22  août  1791  avoir  fubiUtué  les  pa(Te-avant 
aux  acquits  a  caution  ;  mais  la  pénurie  étant  de  venue  gé- 
nérale, l'mfnffifance  du  palfe  avanr  fe  fit  fentir;  ôc  par'la 
loi  du  29  feptembre  la  convention  rétablit  les'acquirs 

a  caution  pour  tous  les  objets  de  première  •  néceffité-,  fai- 
fant  route  dans  les  deux  lieues  frontières,  à  peine  de  con- 
fifeation  &  de  dix  années  de  fers. 

La  loi  du  12  pluviôfe  an  3  ,  en  adoucîffant  la  rigueur 
de  celle  du  29  feptembre  \jafè<j  a  confervé  l'ufage  des  ac- 
quits à  caution. 

;  Votre  cotnmifnon  croit  que,  pour  faciliter  les  relations 
intérieures  des  habuans  de  la  frontière,  on  peut  fans  in- 
convénient en  revenir  aux  paiTe  -  avant,  en  prenant  feule- 
ment des  précautions  pour  que  l'on  n'applique  pas  ces  expédi- 
tions à  des  marchandifes  provenant  de  l'étranger ,  &  pour 
qu'il  n'en  foit  pas  abufé  pour  former  des  entrepôts 

Elle  vous  propofera  même  d'exempter  de  la  formalité  du 
paiTe-avant  les  ceufs,  volailles,  fruits ,  légumes  ôc  autres  ob- 
jets de  jardinage,  brique  la  fortie  n'en  fera  pas  prohibée. 

La  défenfe  de  l'entrepôt,  c'eft- à-dire  d'un  amas  de  mar- 
chandifes excédant  la  confommation  du  lieu  pendant  fix 
mois,  a  paru  dans  tous  les  temps  une  rnefure  indifpenfabl* 
pour  prévenir  ■&  arrêter  .la  fraude.  f 
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Voici  ce  que  porte  famcle  X  du  règlement  gémral  du 

„  W^.*»^jy^^K*i  S  rronr.ère 
„  marchandes  au û»  W  P»T«-  11 
„  pour  de  la  les  rranlport.r  la  autres, 
„  Peft  défendu  à  tous  ^^t^  mitb^  ou 
,..de  faire  aucun  magafin  ou  en5X  "?che  des  frontières ,/ 
„  denrées  au-deli  des  bureaux , m  pl  Wc"^m£ud  ;.  ,„ 

H  im^^^T^&L  ou  en- 
L'ordonnance  de  1687  dCtena  aun  iuu  & 

rrepfir  dans  les  quatre  lieue,  W^W^V' 
d/renX  !  1  î  Sïï&SSS*  ,i  &  trouvent 
UUS  âefépararion  f  les  ^^jS/E 
voleur  réunir  chez  eux  d  volume  &  fans 
cune  recherche  des  ««g*£  touKS  les 

jerries  à  des  droits"  y  pénétrant  f*J^gg^ 
'fans 

Enfin  .  votre  Mfeg  ffi*£ÎS  commence  ,  ont 
une  vérité  connue  de  «ousçevutqu i,  p  frontières 
quelques  relations  à  i  étranger  Si  les  deux  » 
Soient  d'être  fou»  la  furvedlance  ***fcgS,* 
frontaliers,  dont  les  f^^Kfèw»; 
nntérieur  &  ^^*f  E  fraude, 

'i  S^mpmrio^rr-è^tation.quhlfetoir-impofii^ 

de  prévemr  oud  arrêter         mainrient  bien  fe  défenfe  des 

frontières,^  elie  excepte 
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mille  ami  la  loi  a" ?  „  .co™munes  excédant  deux 
cable.         '  d"  emreP°ts  ne  leur  eft  pas  appli- 

France /pà  tie  L  l'étran-er  bâ"eS'  ParI'e  fe 

Pêcher  qu'elles  Z  reSl  j  V     d°nC  ^P^rble  d'em- 

«lifes,  une  fois  fur  Je  -    r       ?ee' „Ces  marchan- 

par  a'cquir  a  cautt  V  "  ^éneT'^  f°nt  ' 
retour  telles  matières  Lu       j  0,1  en  t,re  ea 

aéfendus  i  la  fo  r  e  E  li?  °U  autres  °biets 

«anger  parCS^^  S*8*!»?  Pafe  «  i* 

15    17  6  ,1  !/  j  î  Une  de  Verfo1*  annonce  que  les 

±0  »  17  &  1  <)  au  mois  dernier    il  pfl  n„fT'  r 
cent  quatre-vinot-fent  bJ/'t/  J&T '  Par  ce  M1  bureau 
rubans    &c  vfnïTj  H         mouIfeànes ,  toiles  peintes  , 

ayes^jur  acquit  a  caution  de  Thonon  •  &  que  les  conV 

P»g^-ërende„t 

Votre  ^im^crorc^  «jJ^W^ 
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mer  efficacement ,  eft  d'appliquer  aux  communes  de  Car- 
routes  5c  de  Thonon  |es  difpofidons  des  lettres-patentes 
de  1777  »  données  pour  le  pont  de  Beauvoifin  ,  qui  fe 
trouvoit  alors  dans  la  même  pofition  que  ces  communes  , 
par  rapport  à  la  Savoie,  &  d'ordonner  en  conféquence 
qu'il  fera  tenu  aux  bureaux  des  douanes  de  ces  deux  corn- 
munes  des  regiftres  de  compte  &uvert  pour  chaque  négociant  y 
oh  feront  inferites  les  marchandifes  qui  lui  arriveront  de  l'in-  > 
térïeur  ou  de  F  étranger ,  que  ies  expéditions  qui  accompa- 
gneront ces  marchandifes ,  jeront  dépofecs  auxdits  bureaux  , 
à  qu  'il  ne  pourra  être  réexpédié ,  /bit  pour  le  dehors  ,  foie 
pour  le  dedans,  que  les  objets  infaits  fur  ces  régi  res. 

Votre  commiffion  vous  présentera  les  mefures  d'exé- 
cution. 

Peut-être  va-t-on  dire  que  tant  de  formalités  entraînent 
des  entraves  :  je.  l'avoue  ;  mais  ces  entraves  pour  quelques- 
uns  font  la  fureté  de  tous elles  font  l'effet  de  la  loi  , 
Se  la  loi  ne  voit  &  ne  peut  voir  que  l'intérêt  général. 

L'émigré  trouve  auffi  la  loi  des  paffe-ports  incommode  ; 
le  voleur  n'aime  point  la  gendarmerie  nationale  :  l'homme 
paifible ,  le  bon  citoyen ,  applaudit  à  ces  mefures ,  toutes 
gênantes  qu'elles  font  pour  lui ,  &  s'y  foumet  fans  mur- 
murer. 

La  féconde  propofïtîon  renvoyée  à  l'examen  de  votre 
commiffion,  eft  l' établiffement  d'un  jury  épuratoire  pour 
l'examen  des  conditions  d' admijfibilité  des  prépofés  des  douanes , 
lequel  jury  ferait  compofé ,  en  tout  ou  partie  ,  des  fonction- 
naires publics  qui  ont  des  rapports  adminiftratijs  ou  judi- 
ciaires avec  la  régie  des  douanes. 

Çette  proportion  a  paru'  à  votre  commiffion  préfenter 
les  plus  graves  inconvéniens  ;  on  pourrait  même  afturer  que ^ 
bien  loinlde  réorganjfer  ce  fetvice ,  le  jury  propofé  -le  dé  - 
truiroit  entièrement. 

En  effet,  s'il  eil.  confiant  qu'un  grand  nombre  d'habt- 
tans  des  communes  frontières ,  à  raifon  de  leurs  relations 
continuelles  avec  l'étranger ,  &  de  la  facilité  qu'ils  trouvent 


dans  leur  pofition  3  fe  livrent  à  des  fpéculations  fraudu- 
ieufes,,  on  ne  p.uc  pas  fe  diffimuler  qu'ils  ne  voient  avec 
peine  les  obftaclès  qu  on  leur  oppofe,  &  les  hommes  qui 
Je«  m.ultiphenr.chaque  jour.  La  proteaion  due  aux  fabriques 
nationales ,  la  ncceflSté  de  pourvoir  à  l'approvifionnement 
des  armées,.  &  d'affurer  la  fubnftance  de  l'intérieur  ,  a 
déterminé  le  Corps  légiflauf  à  rendre  des  lois  févère<  contre 
le:  exportations  :  âuffî  long-temps  que  les  lois  fubfiftent  , 
les  prépofés  ■  doivent  s'y  conformer,  &  faire  remplir  les 
formalités  qu'elles  prelcrivent.  Ces  formalités  entraînent 
quelques  gênes  fur  les  frontières  ;  les  habitans  qui  les 
éprouvent  font  toujours  difpôfés  à  reverfer  tous  les  effets 
de  leur  mécontentement  fur  ceux  qui  font  chargés  de  l'exé- 
cution :  de  là  l'a  prévention  générale  qui  s'élève  contre  les 
employés  des  douanes.  Si  l'on  formoit  un  jury  ,  les  membres 
qui  le  çompoferoîent  ne  pourroient  prendre  des  renfeigne- 
mens  fur  la  conduite  des  prépofés  que  dans  les  lieux  où  ils 
exercent    ne  feroit  ce  pas  évidemment  remettre  le  fort  de 
ces  derniers  entre  les  mains  de  ceux  dont  ils  contrarient 
tous  les  jours  les  opérations  contraires  aux  lois?  Qu'un 
prépofé  des  douanes ,  foibfe  ou  féduit ,  trahuTe  fes  devoirs; 
qu'il  laifle  à  l'abandon  le  pofte  qui  lui  eft  confié,  il  fera 
chéri,  fêté;  ce  fera  un  honnête  homme:  aucune  plainte 
ne  s  élèvera  contre  lui;  mais  qu'il  foit  acYtf  &  fidèle,  qu'il 
pourfuive  fans  relâche  le  fraudeur  ;  qu'il  déconcerte  fes 
projets  ;  qu'il  faifi(fe  les  objets  furpris  en  fraude',  mille 
voix  s'élèveront  pour  l'aceufer  :  on  criera  à  la  vexation  :  ce 
fera  un  homme  immoral  qu'il  faudra  deftituer. 

Si  uu  tel  mode  d'épuration  atteignoit  par  hafard  un  cou- 
pable ,  il  porteroit  plus  sûrement  encore  fur  les  employés 
exacts  &  zélés.  . 

On  a  afiimilé  le  jury  propofé  à  celui  adopté  pour  la  gen- 
darmerie ;  mais  il  n'y  a  aucune  fimilitude  entre  ces  deux 
établiflemens.  Dans  la  gendarmerie ,  l'habitant  de  chaque 
département  a  un  intérêt  direct  &  particulier  d'éloigner  de 
fes  foyers  le  voleur ,  l'aflaffin  &  l'incendiaire  ;  tous  fes  foins 
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doivent  fc  porter  dès-lors  fur  le  choix  de  l'homme  capable 
de  LT  ré.nmer  ou  de  les  arrêter.  Dans  les  douanes,  au 
„;  l'intérêt  des  hâtons  4M$£*8g 
'toute  furWillance  &  de  «pouffer  les  prépofes  trop  attits. 

La  — ffion  croit  doue  que  c  eft  a  1  admtniltration  feule 
qu'il  appartient  de  faire  cette  épuration.  Dans ;  les  d  vc £j 
Communications  qu'elle  a  eues  avec  les  eff?^^ 
affuree  que  les  ordres  les  plus  précis  font  donnes  pour  m 
plèt.r  celle  déjà  commencée.  ;  Les  directeurs  devront  Je 
tranfporcer  fucceffivement  fur  toutes  ies  prunes  de  leur  gne , 
prenL  des  informions  auprès  des  autorités  conteuée^ 
vérifier  avec  le  plus  grand  foin  les  plaintes  qui  leui  feront 
vc  -,J   ,   &  .^.-,1  nPfte  des  renfeismemens  lur 

portées  ,  recueillir  dans  chaque  polie  oes  icn  c  t, 
f        i        t        '    r<„    ^-.n-rnpr  rftx  dont  1  immoralité 
la  conduite  des  orepolas  ,  deltituer  ceux. 
ia.  luujuuc  "v  t    r  .  n^liaencé  ou  par  connivence 

ferait  prouvée  ,  ou  qui ,  par  nvg  agence  ou  P 
avec  les  fraudeurs,  auraient  trahi  leurs  devoirs    les  mi 
pecleurs  feront  chaque  mois  ,  dans  leurs  tournées  ^  ™*» 
recherches  &  les  mêmes  vérifications  :  enfin    1  adminiftr a  ion 
a  déclaré  à  tous  les  chefs  que  ceux  qui  ffi&W*}  f 
abus  ou  les  défordres  commis  par  leurs  fuboidonnes  ,  le 
raient  eux-mêmes  dcfhtues.  tj&AÙ 
Votre  commiffion  a  heu  de  croire  que »  ces  ^ 
fufïLonc  pour  réorganifer  le  fervAe  ;  elle 
que  la  rg*  y  joigne  l'établiflement  ^^^^feS 
les  cô  es  râlé  les  croit  d'autant  plus  necetas  ^ 
paraît  insoluble  <$*  le  travail  de  mut,  le  plus  effe  £1  de 
Lus,  puffle  être  fait  par  des  prépofes  dont  1  habitation  eft 
fouvent  fort  éloignée  ]  &  qui  arrivent  a  leur  £«J 
'  gués,  fouvent  mouillés,  couverts  de  boue,  tranfis  de  froid 
ou  excédés  de  chaleur.  .  ■  ,  r 

te  coros-de-garde  où  ils  feraient  leur  régence ,  ans 
^  être  onéreux  poreux  ni  pour  la  nation  ,  facinceroiont  eut 
«avail  &  mettraient  plus  à  même  de  le  iarveiher  :  quatre 
employés  feraient  alors  ce  que  fix  ne  font  pas  dans  la  htua- 
•tion  actuelle  du  fervicè.  . 

Te  paOe  maintenant  aux  melures  légUlaUves  $*  votre  conv 
million  croit  devoir  vous  propofer. 


i6 

retire?11  "         da"S  tOUS  ^  ?mPS  »  '^ifpenfabilité  des 
retraites  pour  les  anciens  prépofés  des  douanes  :  ce  fervke 
ne  peut  être  fait  que  par  des  hommes  dont  les  forces  ré 
pondent  à  l'aéhvité,  &  l'humanité  ne  permet  pas  de  reT 
voyer  de  vieux  employés  fans  leur  afTurer  un  foS 

JUans  1  ancien  régime    les  frmrU  •       /  » 

,  c      >     i»  6"111'  >  ies  ronds  de  ces  retraites  étoienr 

formes  dune  retenue    fur  le,  craiternens  des ■  employé 
&  fur  les  remifes  qui  leur  étoient  accordées,  d'une  fomme 
,  égale  a  ces  retenues ,  fournie  par  la  ferme  généra  e  T  du 
montant  des  vacances.  gcuciaie  ,  oc  au 

Le  paiement  de  ces  penuons  eft  aujourd'hui  en  entier  a 
Ja  charge  du  tréfor  public. 

^  jég,5  deS  domaifîes  &  ^  l'enregiftrement,  à  laquelle 
celle  des  douanes  a  été  affimilée  pouf  fon  organifk  iof  a 
demande  qu'elles  fuiïent,  comme  précédemment  à  '  la 
charge  de  fes  employés.  Cette  demande  auffi  jufte  qu  W 

fifantsTl  5  A——'  P-  le  comité  des 

finances  de  la  Convention  nationale  ,  fut  ratifiée  par  un 
décret  du  4  brumaire  „  an  IV.  V 

La  régie  des  douanes  demande  que  ces  difpofitions-  lui 
deviennent  communes.  Votre  commiffion  croit  qu'il  eft  d'au 
tant  plus  important  de  les  lui  appliquer ,  que  les  employés 
des  douanes  étant  plus  nombreux  \  à  leur  Lice  les  expo 
tant  a  plus  d  accidens  journaliers  ,  c'eft  dégçéver"  le  tréfor 
public  dune  charge  infiniment  onéreufe.  C'fft  d'aUleu  s  un 
moyen  affuré  d'aviver  le  fervice, -puifque  d'un  cô  é  fme 
les  regifTeurs  à  même  de  remplacer  d'honnêtes  prépofé 
que  leur  âge*  leurs  infirmités  empêchent  de  rempïfr  fin 
fondons  -y  que  ,  d'un  autre  côté  ,  cette  mefure  eft  un  enà£ 
rageaient  pour  tous  les  employés.  Engagés  par  leur  intérêt 
njeme  à  éviter  tout  reproche,  ils  trafaii^nt  ave  d' u tant' 
plus  de  zele  *  de  fidélité  ,  que  plus  ils  avanceront  en  ÏÏ 
dans  leur  jeunefle    plus  ils  augmenteront  leur  bien-être°dans 
un  âge  plus  avancé;  il  eft  jufte  aufïï  d allurer  des  fecours 
prompts  Se  fuffifans,  en  cas  de  bleflures  ,  à  des  homme 
qm  bravent  chaque  jour  les  dangers  infeparables  de  leur 
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Votre  commifîion  vous  pfopofera  donc  de  former  ces  re- 
traites des  retenues  à  faire  fur  les  traitemens  des  employés , 
fur  les  faines  8c  confifcations  ,  8c  fur  les  vacances  ,  &  de  les 
faire  payer  chaque  mois ,  comme  les  appointemens  ,  à  ceux 
qui  les  auront  obtenues ,  ainfî  qu'il  en  eft  ufé  pour  la  régie 
de  l'enregiitrement. 

Une  nouvelle  loi  fur  la  fixation  du  nombre  des  prépofés,  fur 
la  dénomination  de  leurs  grades ,  ôc  fur  la  quotité  des  âé- 
penfes  ,  paroît  indifpsnfable  à  votre  eommiflion. 

Chacun  de  ces  objets  fc  trouve  réglé  par  des  lois  mul- 
tipliées 8c  par  des  arrêtés  des  comités  de  falut  public ,  des 
finances  &  de  commerce  ,  qui  n'ont  de  rapport  pour  la 
plupart  qu'à  l'état  où  fe  trouvoient  alors  les  lignes  ;  mais 
la  eirconfcription  ayant  été  augmentée  par  la  réunion  de 
plufieurs  déparremens,  8c  cette  augmentation  de  territoire 
ayant  néceflité  une  augmentation  de  forces  fur  tous  les 
points ,  il  faut  bien  aujourd'hui  fixer  cette  augmentation  , 
8c  .y  proportionner  les  dépenfes. 

La  régie  a  obfervé  avec  juftice  à  votre  commlffion , 
que  le  fervice  des  douanes  étoit  d'une  nature  toute  par- 
ticulière ,  en  ce  que  fes  bons  ou  mauvais  effets  ne  laifient 
après  eux  aucune  trace,  &  qu'ils  dépendent  abfolument 
du  zèle  8c  de  la  probité  des  employés  ;  elle  en  a  tiré  la 
conféquence  que  les  traitemens  de  cette  administration 
doivent  être  tels  qu'ils  fufhfen:  à  la  fubfiftance  de  chaque 
employé,  &  le  mettent  ainfi  au-defïiis  de  la  féduéhon 
commandée  trop  fouvent  par  le  befoin.  L'expérience  lui 
a  prouvé  qu'il  eft  utile  de  clafier  ces  traitemens  de  ma^ 
nière  à  ce  que  leur  accroifTement ,  fenfible  dans  le  grade 
plus  élevé  ,  foit  un  aiguillon  continuel  pour  *le  zèle  de 
l'employé  du  grade  inférieur.  Enfin  elle  penfe  qu'il  eft 
politique  de  n'avoir  dans  certains  grades  qu'un  nombre 
moindre  d'employés ,  8c  d'augmenter  le  traitement  à  raifon 
du  plus  grand  efpace  de  rerrein  confié  à  leur  furveillance: 
çe  moyen  met  à  même  de  choifir  des  hommes  plus  ca- 
pables ,  8c  de  les  attacher  plus  fortement  à  leurs  fonc- 
ions, 
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Votre  commimon  partageant  cet  avis  ,  joindra  à  la  ré- 
foiution  qu'elle  vous  préfente  ,  un  tableau  de  la  dépenfe , 
«Sont  la  répartition  mieux  combinée  remplira  les  vues  de 
îa  régie,  Se  fera  un  encouragement  de  plus  pour  ce 
fervice. 

Toutes  les  mefures  indiquées  ci  -  deffus  feroient  encore 
impatfaites  ,  fi  vous  n'impofiez  aux  régiffeurs  l'obligation 
•de  faire  chaque  année  les  tournées  auxquelles  ils  avoient 
été  précédemment  affujettis. 

C'eft  un  moyen  certain  d'applanir  les  difficultés  de  l'ad- 
miniftration  ,  en  mettant  les  régiffeurs  à  portée  de  con- 
noître  par  eux-mêmes  les  hommes  qu'ils  doivent  conduire, 
les  chofes  qu'ils  doivent  ordonner ,  les  lieux  dont  ils  doivent 
guider  la  furveiliance. 

On  déconcertera  ainfi  les  projets  qui  pourraient  être  formés 
par  des  infpecteurs  ou  directeurs  ,  foit  pour  vexer  les  em- 
ployés ,  ou  n'accorder  de  l'avancement  qu'à  leurs  pren 
téges ,  foit  pour  s'approprier  une  partie  des  vacances ,  fup- 
pofer  ou  exagérer  des  dépenfes. 

L'employé  qui  connoît  les  abus  ,  les  communiquera  plus 
volontiers  au  régiffeur  ,  de  qui  il  attend  tout  \  il  en  fera 
àe  même  des  moyens  d'amélioration  qu'il  auroit  pu  con- 
ce  voir. 

Ces  tournées  ordonnées  par  la  loi  du  premier  mai  1^91 
ont  été  fufpendues  depuis  1793  par  les  différens  change- 
mens  furvenus  dans  l'adminiftrarion. 

Cette  fufpenfion  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'abus 
qu'il  eft  urgent  de  réformer. 

Mais  comme  le  nombre  des  régifïèurs  réduit  à  trois  ne 
leur  permet  pas  de  s'abfenter  plufîeurs  à  la  fois,  &  que 
cependant  le  fervice  exige  qu'il  foit  pris  des  mefures 
promptes  &  efficaces ,  tant  pour  affiner  l'épuration  com- 
mencée, que  pour  l'érabluTement  de  corps  -  de  -  garde ,  \st 
réparation  des  embarcations  prefque  toutes  hors  d'état  de 
fervir,  par  l'ufage  auquel  la  marine  les  avoir  deftinces  » 
votre  commiffion  croit  qu'il  eft  bon  daucorifer  les  ré- 
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giflèurs  des  douanes  à  envoyer  fur  les  points  où  l'urgence 
feft  reconnue  ,  des  prépofés  fupérieurs.,  avec  pouvoir  de 
les  remplacer  dans  ces  opérations. 

Les  fonds  detëinés  à  ces  tournées  ont  été  réglés ,  par  la 
loi  du  premier  mai  1791  ,  à  10  mille  francs.  Votre  com- 
miffion  croit  que  la  nécefïîré  de  parcourir  fans  délai  une 
très  Grande  partie  des  frontières  ,  êc  notamment  celles  des 
départemens  réunis ,  doit  porter  le  Confeil  à  accorder  à  la 
léne  i5  mille  francs  pour  les  tournées  de  la  préfente  année. 

'En  me  réfumant ,  j'ai  prouvé  l'utilité  du  fervice  des  doua- 
nes ,  l'indifpenfable  néceffité  de  conferver  dans  fon  activité 
la  police  des  frontières  r  l'impoulbilité  du  jury  épuratoire 
propofé  -,  j'ai  indiqué  les  motifs  des  mefures  légiflatives  que, 
la  commiflion  croit  devoir  vous  fonmettre  :  là  fe  borne  la 
tâche  que  vtus  lui  avez  impofée. 

Repréfentans  du  peuple  y  fi  le  fervice  des  douanes  e[t 
utile  ,  il  faut  l'encourager  j  s'il  s'y  rencontre  des  abus  ,  il 
faut  les  proferire  ;  montrons-nous  févères  envers  les  em- 
ployés oppreflèurs  ou  infidèles  ;  mais  ne  confondons  pas 
avec  eux  les  hommes  probes  qui  n'ont  jamais  trahi  leurs 
devoirs  :  quand  chaque  jour  les  voit  périr  fidèles  à  leurs 
fermens  ,   n'allons  pas  attiédir  leur  zèle  ,  en  accueillant 
trop  facilement  des  imputations  fûtes  fouvent  avec  trop  de 
légèreté  ;  éloignons  de  ces  intéreflTantes  fondions  cette  dé- 
faveur dont  l'odieufe  fifcalité  les  a  voit  invefties  %  ôc  n'y 
voyons  que  ce  qui  les  conftitue  réellement  ,  la  protection 
des  fabriques  nationales  ,  &  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  lié 
à  celai  du  gouvernement  ;  déclarons  à  tous  ceux  de  ces, 
fonctionnaires  qui  rem  pliant  les  devoirs  de  leur  état  avec 
exactitude  &  probité  ,  qu'ils  méritent  bien  de  la  patrie.  Ce 
témoignage  d'eftime  fera  pour  eux  un  baume  confolateur 
qui  cicatrifera  les  plaies  que  leur  fait  chaque  jour  la  ca- 
lomnie. 

Voici  les  projets  de  réfoîutions  que  votre  commiffion  m  a 

chargé  de  vous  foumettre, 


PREMIER  PROJET. 

«J^^î-3  Snq",CentS'  aPrès  avoir  entendu  le 
rapportée  fa  commiffion  fur  l'objet  de  fon  arrêté  du  il 
nivofe  dernier  j  , 

&  CoRf\dérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  fubftituer  les 
acquits  a  caution  aux  parte-avant  prefcrits  par  la  loi  du  22 
août  i79i  ,  pour  la  circulation  des  marchandifes  &  denrées 
bW  *  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  ne  fubfiftent 
S?  *  ?Ue  le  Corps  iegjflatif  ne  peut  trop  s'empreffer  de 
prendre  des  mefures  moins  gênantes  pour  les  habitans  des 
«ornières  mais  telles  cependant  qu'elles  puisent  contrarier 
utilement  la  fraude  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ;  &  l'urgence  déclarée  ,  réfout: 
Article  premier. 

Les  lois  des  29  feptembre  i793  ,  ôc  12  pluviôfe  an  3, 
m  ce  qui  concerne  les  acquits  à  caution  pour  les  marchan- 
des &  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
ei  étranger,  font  rapportées  :  ces  objets  ne  feront  aiTujettis 
quaUX  formalités  prefcrites  par  les  articles  i5  &  16  de  la 
101  du  22  août  i79x. 

I  I. 

Les  propriétaires  ou  condu&eurs  des  marchandifes  & 
denrées  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de 
territoire  pour  y  circuler  du  pour  être  tranfportées  dans 
i  intérieur  de  la  République  ,  feront  tenus  d'ajouter  à  la 
déclaration  prefcrite  par  l'article  i5  de  la  loi  du  22  août 
1791  »  l'indication  précife  de  la  commune  &  delà  maifon 
ou  ces  objets  feront  dénofés  ;  les  prépofés  des  douanes 
pourront  3  en  cas  de  fufpicion  de  fraude  ,  interpeller  le 
déclarant  de  les  accompagner  à  l'endroit  indiqué  ,  à  l'effet 
de  leur  repréfenter  les  marchandifes  énoncées  en  fa  décla- 
ration :  fi  Je  déclarant  s  'y  refufe  ,  ou  qu'il  ne  puiffe  faire 
cette  repréfentanon  ,  il  fera  pourfuivi  Se  condamné  à  une 
amende  égale  aux  objets  déclarés. 

T  1  1  L 

Les  pafTe-avant  délivrés  en  conformité  de  l'article  premier 
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ci-deiTus ,  fixeront  le  temps  nécefTatre  pour  le  tranfpî>rt  Se 
la  route  que  les  objets  déclarés  devront  tenir  :  s'ils  s'en  écar- 
tent, ils  encourront  la  confifeation. 

1  V- 

Le  tranfport  dans  les  deux  lieues  frontières  des  beurres  ; 
ceufs ,  fruits  ,  légumes  Se  autres  objets  de  jardinage  ,  n'eft 
point  alTujetti  aux  formalités  preferites  par  les  arricles  pré» 
cédens ,  lorfque  la  fortie  n'en  fera  pas  prohibée. 

V. 

Il  fera  tenu  dans  les  bureaux  des  douanes  à  Thonon  Ôc  à 
Carrouges  des  regiftres  de  compte  ouvert ,  où  chaque  né- 
gociant fera  inferire  &  enregistrer  les  marchandifes  &  den- 
rées Ou'il  tirera  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger  à  la  destina- 
tion de  ces  communes  ,  ainli  que  celles  qu'il  auroit  main- 
tenant en  magafin ,  dont  il  fournira  la  déclaration  immé- 
diate. 

VI. 

Les  acquits  &c  paffe-avant  juftificatifs  ,  foit  du  paiement 
des  droits  à'entrée  deflites  marchandifes  ou  denrées  ,  foit  de 
leur  extraction  de  l'intérieur,  feront  dépofésauxdits  bureaux., 
à  l'effet  rie  fervir  de  preuve  Ôc  de  contrôle  aux  déclarations  ; 
aucune  réexpédition  ultérieure  ne  pourra  être  faite  que 
d'objets  inferits  fur  ces  regiftres-  il  fera  refufé  des  expédi- 
tions pour  tous  autres  ,  lefquels  feront  cenfés  introduits 
frauduleufement  dans  ces  deux  communes. 

V  I  I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée* 

DEUXIÈME  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq  -  Cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffion  ; 

Confidérant  qu'il  importe  à  l'aftviité  du  fervice  des 
douanes  de  mettre  fans  délai  les  régiflfeurs  à  même  de 
remplacer  ceux  des  employés  que  leurs' longs  fervices  ,  leur 
âge ,  ou  leurs  infirmités  empêchent  de  remplir  utilement 


ai 


îeursfbndtiotis;  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  afTurant  le 
paiement  des  penfions  de  retraite  auxquelles  ils  peuvent 
avoir  de  droits.  r 

Confidérant  d'un  autre  côté  que  l'état  du  tréfor  public 
ne  permet  pas  de  le  charger  plus  long-temps  de  cette  dé- 
penle ,  &  qu  il  eft  urgent  &  politique  dans  les  circonf- 
tances  aûuelles  d  appliquer  à  la  régie  des  douanes  les 
mefurcs  déjà  pnfes  pour  celle  de  l'euregiftrement  &  des 
domaines  nationaux  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ;  &  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  réfout  : 

Article  Premier. 
A  dater  du  premier  germinal ,  il  fera  fait ,  chaque  mois', 
line  retenue  fur  les  appointerons  des  régifleurs  &  prépofés 
des  douanes,  &  fur  le  produit  des  confifcations  ôc  amendes, 
pour  former  un  fonds  deftiné  à  l'acquit  des  penfions  de 
ceux  des  employés  qui  feront  dans  le  cas  d'obtenir  leur 
retraite. 

Cette  retenue  fera  de  trois  deniers  pour  livre  fur  les 
appointerons  defdits  régifleurs  ou  prépofés ,  ôc  de  3  fous 
pour  livre  fur  le  produit  net  des  confifcations  Ôc  amendes. 

I  L 

Le  montant  des  '  vacances  d'emploi  fera  ajouté  aux 
iornmes  ci-deflus  pour  augmenter  les  fonds  des  retraites. 

ï  r  it 

^  Pour  déterminer  le  montant  des  penfions  de  retraite  dues 
à  chaque  employé,  il  fera  fait  une  année  commune  du 
traitement  dont  il  aura  joui  pendant  les  trois  dernières 
aïonées  de  fa  geftion. 

La  penfion  fera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente 
années  de  fervice ,  &  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié  pour 
chaque  année  au-defîus  de  trente  ans* 

IV. 

La  peniion  fera  la  même  pour  tout  prépofé  que  des  blef- 
lures  graves  reçues  dans  1  exercise  de  fes  fonctions  mettroienc 
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fcots  d'tat  de  les  continuer ,  Se  pburjes  véuves  3r  eS 6nnb 
ceux  qui  y  perdraient  la  vie  ou  qui  viendront  a  mouat 
des  fuites  de  leurs  blelîures. 

Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  caufe  d'infirmités 
acquifes  dans  cet  emploi,  la  penfion  à  accorder  ^ra  deter- 
minée  à  raifon  d'un  fixième  du  traitement  pour  dix  ans  de 
fervice ,  &  en  outre  d'un  foixantième  par  chaque  année  ex- 
cédant le  nombre  de  dix.  ^ 

Le  paiement  des  penfions  de  retraite  s'erTeduera  par  mois, 
comme  celui  des  appointemens. 

Les  fommes  néceflYires  au  traitement  &  à  la  guérifcn 
des  employés  bleiïés  dans  leurs  fondions  feront  pnfes  lut 
les  fonds  des  retraites.  . 

Ces  fonds  é.ant  la  propriété  des  prépofes  des  douanes , 
ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  diftraits  de  1  objet  au- 
quel ils  font  deftinés. 

VIII. 

•     La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 

TROISIÈME  PROJET. 
Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pott  de  fa  commiiîîon  ;  .  .     .  , 

Confidérant  que  l'intérêt  général  exige  qu  il  fait  pris  des 
mefures  promptes  &  efficaces  pour  téorganifer  le  iervice  des 
douanes,  en  deftituant  &  remplaçant  les  employés  donc 
l'immoralité,  la  négligence  ou  l'infidélité  feront  reconnues; 
que  le  moyen  le  plus  afluré  d'y  parvenir  eft  de  rétablir  les 
-  tournées  ordonnées  aux  régiMeurs  par  la  loi  du  premier  mai 
1 79 1 ,  en  les  faifant  coïncider  dans  l'exécution  avec  le  nombre 
aéfcuel  defdits  régilTeuîs ,  . 
Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  &  l'urgence  déclarée ,  réiout  : 

Article  premier. 
Les  régifleurs  des  douanes  font  tenus  de  faire,  dans  les 
diteàions  des  départemens,  les  tournées  ordonnées  par  la  loi 


i  j  e    '  V  PT  y  Védfier  toutes  Ies  P^tîes  du 

ervice  5fcr  de  lecat  des  portes  &  bureaux  .  entendre 
es  recbnution,  des  prépofés  ou  les  plaintes  qui  ^ 

être  portées  contre  eux.  1  r 

T.   r  TI' 

Ils  font  autorités,  lorfque  les  beWdu  fervice  les  ap- 
pè  leront  fur  p uiieurs  points  ,  à  fe  faire  remplir  par 

cas  les  pouvoirs  &  les  inftrudions  nécefTaires 
T    r  I  J/I. 

La  fomme  de  dix  mille  francs  deftinée  aux  frais  de  ces 
tournées  par  la  loi  du  premier  mai  i79,  eu  portée ,  pour  la 
prefente  année  ,  â  celle  de  quinze  mille  francs.  P 

t  1  V« 

La  pré  fente  réfolutîon  fera  imprimée 

QUATRIÈME  PROJET 
^r,C?nftl1  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 'le  rap- 
port de  la  commiihbn;  * 
Confidérant  que  la  réunion  à  la  République  de  plufîeurs 
oepartemens  neceffite  une  extenhon  Sans  le  fervice  des 
douanes,  &  une  augmentation  de  prépofés  dont  il  eft  urgent 
de  s  occuper;  ° 

Confidérant  qu'il  ne  l'eft  pas  moins  de  prévenir  les  abus 

11  pourroiepr  rpfi.îrof  .rîû  1.  /  »  1  i  » 

des  lois  &  an 

Déclare  qi 
gence,  réfout 

Article  premier. 

Le  nombre  des  prépofés  des  douanes  eft  fixé  à  douze  mille 
trois  cents  fept,&  les  dépenfes  de  cette  adminiftration  à  k 
lomnie.de  8,781  600  conformément  au  tableau  annexe 
a  la  preltnte  refolurion. 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée. 

A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôfe  ?  an  Y. 


